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CHAPITRE IV : NORMES RELATIVES À TOUS LES OUVRAGES ET 
CONSTRUCTIONS 

4.1 TRIANGLE DE VISIBILITÉ 

Un triangle de visibilité doit être respecté sur tout terrain d'angle. Lorsqu'un terrain 
d'angle est adjacent à plus d'une intersection de rues, il doit y avoir un triangle de 
visibilité par intersection. Deux des côtés de ce triangle sont formés par le 
prolongement rectiligne imaginaire des deux lignes de rues qui forment le terrain 
d'angle. Ces côtés doivent mesurer chacun 6 mètres de longueur, calculés à partir 
de leur point de rencontre. Le troisième côté de ce triangle est une ligne droite 
réunissant les extrémités des deux autres côtés. 

L'espace délimité par ce triangle de visibilité doit être laissé libre de tout objet d'une 
hauteur supérieure à 60 centimètres, calculée à partir du niveau du centre de la rue. 
Les entrées de cour, de garage et de stationnement sont interdites dans le triangle 
de visibilité. 

 

4.2 SURFACES EXTÉRIEURES 

Les surfaces extérieures en bois ou en métal de toute construction visible d'une voie 
de circulation doivent être protégées par de la peinture, de la teinture, du vernis ou 
par tout autre enduit ou revêtement dont l'utilisation n'est pas prohibée par ce 
règlement ou par le règlement de construction. 

Les surfaces extérieures de toute construction doivent être entretenues de telle sorte 
qu'elles demeurent d'apparence uniforme, qu'elles ne soient pas dépourvues par 
endroit de leur recouvrement ou protection contre les intempéries et qu'elles ne 
soient pas endommagées ou rouillées. 
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4.3 BANDE DE PROTECTION RIVERAINE 

4.3.1 Ouvrages interdits 

Sous réserve de l'article 4.3.2, tous travaux, tout ouvrage, toute construction et toute 
transformation de la végétation, y compris le déboisement ou l’abattage d’arbres, 
ainsi que la disposition des neiges usées, sont interdits sur une bande de protection 
riveraine de 15 mètres, mesurée à partir de la ligne naturelle des hautes eaux d'un 
cours d'eau intermittent, à débit régulier ou de tout milieu humide relié qu'il soit en 
tête de bassin versant ou non. 

4.3.2 Ouvrages autorisés 

Nonobstant les dispositions de l’article 4.3.1, les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants peuvent être permis si leur réalisation n’est pas incompatible avec 
d’autres mesures de protection préconisées pour les zones inondables : 

a) l’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, 
utilisés à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques 
ou pour des fins d’accès public; 

b) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès public, y compris 
leur entretien, leur réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention 
d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement; 

c) la construction ou l’agrandissement d’un bâtiment principal à des fins autres que 
municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d’accès 
public aux conditions suivantes : 

· les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’agrandissement 
de ce bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection de 
la rive et il ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain; 

· le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur du premier règlement 
municipal applicable interdisant la construction dans la rive; 

· le lot n’est pas situé dans une zone à forts risques d’érosion ou de 
mouvements de masse identifiée au schéma d’aménagement en vigueur 
dans la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 

· une bande minimale de protection de 5,0 mètres devra obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si 
elle l’était déjà. 

d) la construction ou l’érection d’un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type 
garage, remise, cabanon ou piscine, est possible seulement sur la partie d’une 
rive qui n’est plus à l’état naturel et aux conditions suivantes : 

· les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l’érection de ce 
bâtiment auxiliaire ou accessoire, à la suite de la création de la bande de 
protection de la rive; 

· le lotissement a été réalisé avant l’entrée en vigueur du premier règlement 
municipal applicable interdisant la construction dans la rive; 

· une bande minimale de protection de 5,0 mètres devra obligatoirement être 
conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l’état naturel si 
elle l’était déjà; 

· le bâtiment auxiliaire ou accessoire devra reposer sur le terrain sans 
excavation ni remblayage; 
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e) les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

· les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi 
sur les forêts et à ses règlements d’application; 

· la coupe d’assainissement; 
· la récolte d’arbres de 50 % des tiges de 10 cm et plus de diamètre, à la 

condition de préserver un couvert forestier d’au moins 50 % dans les boisés 
privés utilisés à des fins d’exploitation forestière ou agricole; 

· la coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage 
autorisé; 

· la coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture de 5,0 mètres de 
largeur donnant accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure 
à 30 %; 

· l’élagage et l’émondage nécessaire à l’aménagement d’une fenêtre de 
5,0 mètres de largeur, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi 
qu’à l’aménagement d’un sentier ou d’un escalier qui donne accès au plan 
d’eau; 

· aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la 
plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux 
nécessaires à ces fins; 

· les divers modes de récoltes de la végétation herbacée lorsque la pente de la 
rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente 
est supérieure à 30 %; 

· l’abattage d’un ou des arbres malades, morts ou dangereux pour la sécurité 
des personnes ou pouvant causer des dommages à la propriété. Chaque 
arbre abattu doit être remplacé par un autre arbre ayant un diamètre de 
2 centimètres et de 2 mètres de hauteur ou par 2 arbustes. Ce remplacement 
doit être effectué dans un délai de 30 jours suivant les travaux d’abattage. En 
période hivernale, le délai peut être prolongé sans excéder le 1er juin; 

f) la culture du sol à des fins d’exploitation agricole est permise à la condition de 
conserver une bande minimale de végétation de 3,0 mètres dont la largeur est 
mesurée à partir de la ligne des hautes eaux. De plus, s’il y a un talus et que le 
haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à 3,0 mètres à partir de la ligne 
des hautes eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un 
minimum de 1,0 mètre sur le haut du talus; 

g) les ouvrages et travaux suivants : 

· l’installation de clôtures; 
· l’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain 

ou de surface et les stations de pompage; 
· l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 

ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès. Nonobstant les 
paragraphes 4- et 5- des articles 10.1.3.1.1 et 10.1.3.1.2 du présent 
règlement, lorsqu’une allée d’accès est aménagée de façon à traverser un 
cours d’eau ou un cours d’eau situé dans un milieu humide et une bande de 
protection riveraine, cette allée d’accès doit avoir une largeur maximale de 
5 mètres; 

· les équipements nécessaires à l’aquaculture; 
· toute installation septique conforme à la réglementation sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement; 
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· lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent 
pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les 
ouvrages et les travaux de stabilisation végétale ou mécanique tels les 
perrés, les gabions ou finalement les murs de soutènement, en accordant la 
priorité à la technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle 
de végétation naturelle; 

· les puits individuels; 
· la reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant 

incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers; 
· les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 

ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément à l’article 4.4 et 
suivants; 

· les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi 
sur les forêts et à sa réglementation sur les normes d’intervention dans les 
forêts du domaine de l’État. 

4.4 LITTORAL 

4.4.1 Ouvrages interdits 

Tous travaux, tout ouvrage ou toute construction sont interdits dans l'espace qui 
s'étend vers le centre d'un plan d'eau à partir de la ligne naturelle des hautes eaux. 

4.4.2 Ouvrages autorisés 

Nonobstant les dispositions de l’article 4.4.1, les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants peuvent être permis si leur réalisation n’est pas incompatible avec 
d’autres mesures de protection préconisées pour les zones inondables : 

a) les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-
formes flottantes; 

b) l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et aux ponts; 

c) les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

d) les prises d’eau; 

e) l’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenées ou de déviation pour 
les prélèvements d’eau dans les cas où l’aménagement de ces canaux est 
assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

f) l’empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans 
la rive. Nonobstant les paragraphes 4- et 5- des articles 10.1.3.1.1 et 10.1.3.1.2 
du présent règlement, lorsqu’une allée d’accès est aménagée de façon à 
traverser un cours d’eau ou un cours d’eau situé dans un milieu humide et une 
bande de protection riveraine, cette allée d’accès doit avoir une largeur maximale 
de 5 mètres; 

g) les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, 
effectués par une autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui 
lui sont conférés par la loi; 
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h) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou pour des fins d’accès public, y compris 
leur entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une 
autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1), de la Loi sur le 
régime des eaux (L.R.Q., c. R-13) et de toute autre loi; 

i) l’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages existants 
qui ne sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, 
publiques ou d’accès public. 

4.5 ZONES INONDABLES 

4.5.1 Délimitation des zones inondables 

Les zones inondables sont indiquées à l'article 7.4.1.1 du document complémentaire 
du au schéma d'aménagement de la MRC Les Collines-de-l'Outaouais et 
s'appliquent pour valoir comme si elles étaient ici au long reproduites. 

Une délimitation de la zone inondable, réalisée par un arpenteur-géomètre, peut être 
déposée ou exigée par le fonctionnaire désigné en remplacement de la délimitation 
approximative indiqué au schéma d'aménagement de la MRC Les Collines-de-
l'Outaouais. 

4.5.2 Zone de faible courant (20-100 ans) 

Dans toute zone inondable de faible courant (récurrence 20-100 ans), sont interdits : 

a) toutes les constructions et les ouvrages non immunisés; 

b) les travaux de remblai autres que ceux requis pour l’immunisation des 
constructions et ouvrages autorisés. 

Dans les zones inondables de faible courant, si leur réalisation respecte également 
les dispositions des articles 4.3.2 et 4.4.2 relatives aux rives et littoral, sont permis 
les constructions, ouvrages et travaux respectant les mesures d’immunisation 
suivantes, en les adaptant au contexte de l’infrastructure visée : 

a) aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être 
atteinte par la crue de récurrence de 100 ans; 

b) aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence 
de 100 ans; 

c) les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue; 

d) pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à 
récurrence de 100 ans, une étude produite par un membre de l’Ordre des 
ingénieurs du Québec doit démontrer la capacité des structures à résister à cette 
crue, en y intégrant les calculs relatifs à : 

- l'imperméabilisation; 

- la stabilité des structures; 

- l'armature nécessaire; 

- la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration; 

- la résistance du béton à la compression et à la tension. 

Règl. 
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e) Le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la 
construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain sur 
lequel il est prévu; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la 
construction ou à l'ouvrage protégé, jusqu'à son pied, ne doit pas être inférieure 
à 33 1/3 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal). 

Dans l’application des mesures d’immunisation, dans le cas où la plaine inondable 
montrée sur une carte aurait été déterminée sans qu’ait été établie la cote de 
récurrence d’une crue de 100 ans, cette cote de 100 ans sera remplacée par la cote 
du plus haut niveau atteint par les eaux de la crue ayant servi de référence pour la 
détermination des limites de la zone inondable auquel, pour des fins de sécurité, il 
sera ajouté 30,0 cm. 

Dans les zones inondables de faible courant, peuvent être permis des constructions, 
ouvrages et travaux bénéficiant de mesures d’immunisation différentes de celles 
prévues ci-haut, mais jugées suffisantes dans le cadre d’une dérogation adoptée à 
cet effet par la MRC, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme et du schéma d’aménagement en vigueur dans la MRC des Collines-de-
l’Outaouais. 

4.5.3 Zone de grand courant (0-20 ans) 

Dans toute zone inondable de grand courant (récurrence 0-20 ans), ainsi que dans 
les plaines inondables identifiées sans que ne soient distinguées les zones de grand 
courant de celles de faible courant, sont interdits toutes les constructions, tous les 
ouvrages et tous les travaux, à l’exception des cas suivants si leur réalisation 
respecte également les dispositions des articles 4.3.2 et 4.4.2 relatives aux rives et 
au littoral : 

a) les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à 
réparer, à moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la 
condition que ces travaux n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée 
aux inondations. Cependant, lors de travaux de modernisation ou de 
reconstruction d’une infrastructure liée à une voie de circulation publique, la 
superficie de l’ouvrage exposée aux inondations peut être augmentée de 25 % 
pour des raisons de sécurité publique ou pour rendre telle infrastructure 
conforme aux normes applicables. Dans tous les cas, les travaux majeurs à une 
construction ou à un ouvrage doivent entraîner l’immunisation de l’ensemble de 
celle-ci ou de celui-ci; 

b) les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et 
organismes, qui sont nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les 
quais, les brise-lames, les canaux, les écluses et les aides fixes à la navigation; 
des mesures d’immunisation appropriées doivent s’appliquer aux parties des 
ouvrages situées sous le niveau d’inondation de la crue à récurrence de 100 ans; 

c) les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les 
pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites 
d'aqueduc et d'égout ne comportant aucune entrée de service pour des 
constructions ou ouvrages situés dans la zone inondable de grand courant; 
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d) la construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout souterrains dans les secteurs 
déjà construits mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement 
les constructions et ouvrages déjà existants à la date d'entrée en vigueur du 
premier règlement municipal, local ou régional, interdisant de telles constructions 
et de tels ouvrages en zone de grand courant d’une plaine inondable; 

e) les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages 
existants. L'installation prévue doit être conforme à la réglementation sur 
l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, édictée en 
vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

f) l'amélioration ou le remplacement d'un puits d'une résidence ou d'un 
établissement existant par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les 
risques de contamination par scellement de l'espace annulaire par des matériaux 
étanches et de façon durable ainsi qu'à éviter la submersion; 

g) un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, 
réalisable sans remblai ni déblai; 

h) la reconstruction lorsqu'un ouvrage ou une construction a été détruit par une 
catastrophe autre qu'une inondation. Les reconstructions doivent être 
immunisées conformément aux prescriptions de l’article 4.5.2 du présent 
règlement; 

i) les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en 
nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s'ils sont assujettis à 
l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

j) les travaux de drainage des terres; 

k) les activités d'aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements; 

l) les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai; 

m) les travaux qui ont reçus l’autorisation de la MRC via le processus de dérogation 
prévu au schéma d’aménagement en vigueur dans la MRC des Collines-de-
l’Outaouais. 

4.6 ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

4.6.1 Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones 
exposées aux glissements de terrain 

Les interventions projetées dans les zones exposées aux glissements de terrain 
illustrées au plan d’accompagnement (annexe B) du Règlement numéro 44-97 
édictant le schéma d’aménagement révisé de la MRC des Collines-de-l’Outaouais et 
rapportées sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme 
numéro 267-05 de la Municipalité de Cantley doivent s’effectuer en conformité avec 
le Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées 
aux glissements de terrain présenté au tableau suivant. 

Chacune des interventions visées dans le tableau est en principe interdite dans les 
talus et dans les bandes de protection dont la largeur est précisée au sommet et/ou 
à la base de ceux-ci. Malgré ce principe d’interdiction, les interventions peuvent être 
permises conditionnellement à la production d’une expertise géotechnique répondant 
aux exigences établies à l’article 4.6.2 du présent règlement dans le tableau intitulé 
Cadre normatif relatif au contrôle de l’utilisation du sol dans les zones exposées aux 
glissements de terrain – Expertise géotechnique. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous Interdites dans le talus Interdites dans le talus  

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
(SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

Interdite : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Interdite : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

Interdite 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % DE LA 

SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
(SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
(SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 
(SAUF D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 
(SAUF D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

                                                
* À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 
auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS 

PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE BÂTIMENT) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois et demi la hauteur 
du talus jusqu’à concurrence de 
20 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres; 

· à la base d’un talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

                                                
* À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 
auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

(LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS GRANDE OU LA 

MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE BÂTIMENT) 

Interdit : 
 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Aucune norme * 

                                                
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR 
MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT EST 
ÉGALE OU INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS

1
 (SAUF 

D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET 

L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Interdit : 
 

· à la base d’un talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

* 

                                                
1 Les agrandissements dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 2 mètres et qui s’éloignent du talus sont permis. 
* À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 
auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL PAR L’AJOUT D’UN 2
E
 

ÉTAGE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

* 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX DONT 
LA LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU 
BÂTIMENT EST SUPÉRIEUR À 1 MÈTRE

2
 (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

Interdit : 
 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres. 

Aucune norme * 

                                                
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
2 Les agrandissements en porte-à-faux dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à un mètre sont permis. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE
3
 (garage, remise, cabanon, 

etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL 

(piscine hors terre, etc.) 

 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (garage, remise, cabanon, 
etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL 

(piscine hors terre, etc.) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

* 

                                                
3 Les garages, les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai au sommet du talus ou aucun déblai ou excavation dans le talus sont permis dans l’ensemble des zones. 
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU D’UN OUVRAGE 

AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU D’UN 

OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU D’UN OUVRAGE 

AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, bâtiment 
accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU D’UN OUVRAGE 

AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections animales, etc.) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
15 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 20 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

                                                
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE
4
 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 

D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) OU 

D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE

5
 (rue, aqueduc, égout, pont, etc.), 

D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage d’eau, etc.) OU 

D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE INFRASTRUCTURE 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
15 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 20 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

                                                
4 L’implantation de tout type de réseau électrique n’est pas visée par le cadre normatif. Cependant, si ces interventions nécessitent des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être 
appliquées. Les infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). Dans le cas des travaux réalisés par Hydro-Québec (incluant les travaux de remblai, de déblai et d’excavation), 
ceux-ci ne sont pas assujettis au cadre normatif (LAU, article 149, 2e alinéa, 2e paragraphe). 
5 L’entretien et la réfection de tout type de réseau électrique ne sont pas visés par le cadre normatif. Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e al., 5e para. de la LAU. 
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, CHAMP DE POLISSAGE, 
FILTRE À SABLE, PUITS ABSORBANT, PUITS D’ÉVACUATION, CHAMP 

D’ÉVACUATION 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 20 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
15 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 10 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

TRAVAUX DE REMBLAI
6
 (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

 
USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC SANS BÂTIMENT NON 

OUVERT AU PUBLIC
7
 (entreposage, lieu d’élimination de neige, bassin de 

rétention, concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, sortie de 
réseau de drainage agricole, etc.) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus, 
jusqu’à concurrence de 40 mètres. 

Interdit : 
 
· au sommet du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 20 mètres. 

* 

                                                
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
6 Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus, la bande de protection ou la marge de précaution au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition que 
l’épaisseur totale n’excède pas 30 centimètres. 
7 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être appliquées. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION
8
 (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

 
PISCINE CREUSÉE 

Interdit : 
 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
15 mètres. 

Interdit : 
 
· à la base du talus, dans une bande 

de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

Aucune norme 

                                                
8 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises dans le talus et dans la bande de protection ou la marge de précaution à la base du talus [exemple d’intervention visée par cette 
exception : les excavations pour prémunir les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)]. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de camping ou de 
caravanage, etc.) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Aucune norme Interdit 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

ABATTAGE D’ARBRES
9
 (SAUF COUPES D’ASSAINISSEMENT ET DE CONTRÔLE DE LA 

VÉGÉTATION SANS ESSOUCHEMENT) 
Interdit : 
 

· au sommet du talus dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
5 mètres. 

Aucune norme Aucune norme 

                                                
9 À l’extérieur des périmètres d'urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES ESPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

TYPE D’INTERVENTION PROJETÉE 

ZONE 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) avec 
cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone jaune) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure 
à 5 mètres et ayant une pente dont 
l’inclinaison est égale ou supérieure à 
14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans 
cours d’eau à la base 

Zone à risque faible (zone verte) 

MESURE DE PROTECTION (contrepoids en enrochement, reprofilage, tapis 
drainant, mur de protection, merlon de protection, merlon de déviation, 
etc.) 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à deux fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
égale ou inférieure à 40 mètres, 
dans une bande de protection dont 
la largeur est égale à deux fois la 
hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 mètres; 

· à la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la largeur 
est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 
60 mètres. 

Interdit : 
 

· au sommet du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 20 mètres; 

· à la base du talus, dans une bande 
de protection dont la largeur est de 
10 mètres. 

* 

                                                
*
 À cause de l’imprécision de la délimitation des zones auxquelles s’appliquent les normes de classe I et II sur le plan « Éléments structurants » annexé au Plan d’urbanisme numéro 267-05, certaines interventions pourraient sembler être localisées dans les zones 

auxquelles s’appliquent les normes de classe III alors qu’elles devraient être soumises aux normes de classe I ou II. Il est donc important de vérifier en mesurant sur le terrain ou par un relevé d’arpentage. 
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4.6.2 Expertise géotechnique 

Malgré le principe d’interdiction indiqué à l’article 4.6.1 du présent règlement, les 
interventions visées au tableau dudit article peuvent être permises 
conditionnellement à la production d’une expertise géotechnique répondant aux 
exigences établies au tableau suivant. Cette expertise doit être réalisée par un 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec qui possède une formation spécifique 
en géotechnique. 

Pour être valide, cette expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l'entrée 
en vigueur du présent règlement visant à intégrer le nouveau cadre normatif 
gouvernemental. De plus, cette expertise doit être produite à l'intérieur d'un délai de 
cinq (5) ans précédant la date de la demande de permis ou de certificat. Ce délai est 
ramené à un (1) an lorsque l’on est en présence d'un cours d'eau sur un site localisé 
à l'intérieur des limites d'une zone exposée aux glissements de terrain et que, dans 
l'expertise, des recommandations de travaux sont énoncées afin d'assurer la stabilité 
du site et la sécurité de la zone d'étude. Le délai de un (1) an est ramené à cinq (5) 
ans si tous les travaux recommandés spécifiquement pour l'intervention visée par la 
demande de permis ou de certificat ont été réalisés dans les douze (12) mois de la 
présentation de cette expertise. 

  

Règl. 
400-11 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1 LOCALISÉE DANS TOUTES LES ZONES, SAUF DANS LES BANDES DE 
PROTECTION À LA BASE DES TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE PENTE DONT L’INCLINAISON 
EST SUPÉRIEURE À 20° (36 %) SITUÉS DANS DES ZONES À RISQUE 
MOYEN (VOIR FAMILLE 1A) AINSI QUE DANS DES ZONES À RISQUE 
MOYEN DONT LE TALUS A UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 
5 MÈTRES ET AYANT UNE PENTE DONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (35 %) SANS COURS 
D’EAU À LA BASE (VOIR FAMILLE 2) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % 
DE LA SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET 

L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET 

ET LE BÂTIMENT) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST 

PLUS GRANDE OU LA MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 

· Évaluer les conditions 
actuelles de stabilité du site; 

· Vérifier la présence de signes 
d’instabilité imminente (tel 
que fissure, fissure avec 
déplacement vertical et 
bourrelet) de glissements de 
terrain sur le site; 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur la 
stabilité du site; 

· Proposer des mesures de 
protection (famille 3), le cas 
échéant. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun 
signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant 
n’a été observé sur le site; 

· l’intervention envisagée n’est pas menacée par 
un glissement de terrain;  

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée ne constituera pas un 
facteur aggravant, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

10
 

requises pour maintenir en tout 
temps la stabilité du site et la 
sécurité de la zone d’étude. 

                                                
10 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR 
MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT 
EST ÉGALE OU INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU 
TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU 

TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE 

SOMMET ET LE BÂTIMENT) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL PAR L’AJOUT D’UN 2

E
 

ÉTAGE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX 
DONT LA LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA 
FONDATION EST SUPÉRIEURE À 1 MÈTRE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) 

· Évaluer les conditions 
actuelles de stabilité du site; 

· Vérifier la présence de signes 
d’instabilité imminente (tel 
que fissure, fissure avec 
déplacement vertical et 
bourrelet) de glissements de 
terrain sur le site; 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur la 
stabilité du site; 

· Proposer des mesures de 
protection (famille 3), le cas 
échéant. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun 
signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant 
n’a été observé sur le site; 

· l’intervention envisagée n’est pas menacée par 
un glissement de terrain;  

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée ne constituera pas un 
facteur aggravant, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

11
 

requises pour maintenir en tout 
temps la stabilité du site et la 
sécurité de la zone d’étude. 

                                                
11 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1 IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE
12

 (rue, aqueduc, égout, 
pont, etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE

12
 (rue, aqueduc, égout, pont, 

etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage 
d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE 
INFRASTRUCTURE 

· Évaluer les conditions 
actuelles de stabilité du site; 

· Vérifier la présence de signes 
d’instabilité imminente (tel 
que fissure, fissure avec 
déplacement vertical et 
bourrelet) de glissements de 
terrain sur le site; 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur la 
stabilité du site; 

· Proposer des mesures de 
protection (famille 3), le cas 
échéant. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun 
signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant 
n’a été observé sur le site; 

· l’intervention envisagée n’est pas menacée par 
un glissement de terrain;  

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée ne constituera pas un 
facteur aggravant, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

13
 

requises pour maintenir en tout 
temps la stabilité du site et la 
sécurité de la zone d’étude. 

                                                
12 Tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, 
etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
13 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1A LOCALISÉE DANS LES BANDES DE PROTECTION À LA BASE DES TALUS 
D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE 
PENTE DONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE À 20° (36 %) SITUÉS 
DANS DES ZONES À RISQUE MOYEN 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % 
DE LA SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET 

L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET 

ET LE BÂTIMENT) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST 

PLUS GRANDE OU LA MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR 
MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT 
EST ÉGALE OU INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU 
TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU 

TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE 

SOMMET ET LE BÂTIMENT) 

· Vérifier la présence de 
signes d’instabilité 
imminente (tel que fissure, 
fissure avec déplacement 
vertical et bourrelet) de 
glissements de terrain sur le 
site; 

· Évaluer si l’intervention est 
protégée contre d’éventuels 
débris de glissements de 
terrain; 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur 
la stabilité du site; 

· Proposer des mesures de 
protection (famille 3), le cas 
échéant. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun 
signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant 
n’a été observé sur le site; 

· l’intervention envisagée est protégée contre 
d’éventuels débris en raison de la configuration 
naturelle des lieux ou que l’agrandissement est 
protégé par le bâtiment principal ou que 
l’intervention envisagée sera protégée  contre 
d’éventuels débris par des mesures de 
protection; 

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents; 

· l’intervention envisagée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

14 

requises afin de maintenir en tout 
temps la sécurité pour l’intervention 
envisagée. 

                                                
14 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1A AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX 
DONT LA LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA 
FONDATION EST SUPÉRIEURE À 1 MÈTRE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) 
 
IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE

15
 (rue, aqueduc, égout, 

pont, etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE

15
 (rue, aqueduc, égout, pont, 

etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage 
d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE 
INFRASTRUCTURE 

· Vérifier la présence de 
signes d’instabilité 
imminente (tel que fissure, 
fissure avec déplacement 
vertical et bourrelet) de 
glissements de terrain sur le 
site; 

· Évaluer si l’intervention est 
protégée contre d’éventuels 
débris de glissements de 
terrain; 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur 
la stabilité du site; 

· Proposer des mesures de 
protection (famille 3), le cas 
échéant. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun 
signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant 
n’a été observé sur le site; 

· l’intervention envisagée est protégée contre 
d’éventuels débris en raison de la configuration 
naturelle des lieux ou que l’agrandissement est 
protégé par le bâtiment principal ou que 
l’intervention envisagée sera protégée  contre 
d’éventuels débris par des mesures de 
protection;  

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

16 

requises afin de maintenir en tout 
temps la sécurité pour l’intervention 
envisagée. 

                                                
15 Tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, 
etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
16 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 



Z-52 

Règlement de zonage numéro 269-05 

CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

2 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL (piscine hors terre, etc.) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 
RÉSIDENTIEL (piscine hors terre, etc.) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (bâtiment principal, 
bâtiment accessoire ou secondaire, silo à grain ou à fourrage, etc.) OU 
D’UN OUVRAGE AGRICOLE (ouvrage d’entreposage de déjections 
animales, etc.) 
 
CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, CHAMP DE 
POLISSAGE, FILTRE À SABLE, PUITS ABSORBANT, PUITS 
D’ÉVACUATION, CHAMP D’ÉVACUATION 
 
TRAVAUX DE REMBLAI (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur 
la stabilité du site. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

17
 

requises pour maintenir la stabilité 
actuelle du site. 

                                                
17 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 



Z-53 

Règlement de zonage numéro 269-05 

CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

2 TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 
 
PISCINE CREUSÉE 
 
USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC SANS BÂTIMENT NON 
OUVERT AU PUBLIC (entreposage, lieu d’élimination de neige, bassin 
de rétention, concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, 
sortie de réseau de drainage agricole, etc.) 
 
ABATTAGE D’ARBRES (SAUF COUPES D’ASSAINISSEMENT ET DE CONTRÔLE DE LA 

VÉGÉTATION) 
 
INTERVENTION SITUÉE DANS DES ZONES À RISQUE MOYEN DONT LE 
TALUS A UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET 
AYANT UNE PENTE DONT L’INCLINAISON EST ÉGALE OU SUPÉRIEURE 
À 14° (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (35 %) SANS COURS D’EAU À LA 
BASE 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % 
DE LA SUPERFICIE ACTUELLE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE 
LA SUPERFICIE ACTUELLE QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET 

L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET 

ET LE BÂTIMENT) 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur 
la stabilité du site. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

· l’intervention envisagée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

18
 

requises pour maintenir la stabilité 
actuelle du site. 

                                                
18 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

2 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR 
MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT 
EST ÉGALE OU INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU 
TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU 

TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE 

SOMMET ET LE BÂTIMENT) 
 
AGRANDISSEMENT PAR L’AJOUT D’UN 2

E
 ÉTAGE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT 

AGRICOLE) 
 
CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 
 
IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE

19
 (rue, aqueduc, égout, 

pont, etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE

19
 (rue, aqueduc, égout, pont, 

etc.), D’UN OUVRAGE (mur de soutènement, ouvrage de captage 
d’eau, etc.) OU D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE 
INFRASTRUCTURE 

· Évaluer les effets des 
interventions projetées sur 
la stabilité du site. 

L’expertise doit confirmer que : 
 

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents; 

· l’intervention envisagée et son utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les précautions à prendre et, le cas 
échéant, les mesures de protection

20
 

requises pour maintenir la stabilité 
actuelle du site. 

                                                
19 Tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, 
etc.) produites par le Service de la géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 
20 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 
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CADRE NORMATIF RELATIF AU CONTRÔLE DE L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 
EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

3 MESURE DE PROTECTION (contrepoids en enrochement, reprofilage, 
tapis drainant, mur de protection, merlon de protection, merlon de 
déviation, etc.) 

· Évaluer les effets des 
mesures de protection sur la 
sécurité du site. 

Dans le cas de travaux de stabilisation 
(contrepoids, reprofilage, tapis drainant, etc.) 
l’expertise doit confirmer que : 
 

· la méthode de stabilisation choisie est 
appropriée au site; la stabilité de la pente a été 
améliorée selon les règles de l’art. 

 
Dans le cas de mesures de protection passives 
(mur de protection, merlon de protection, merlon 
de déviation, etc.), l’expertise doit confirmer 
que : 
 

· les travaux effectués protègent la future 
intervention. 

 
Dans les deux cas, l’expertise doit confirmer 
que : 
 

· l’intervention ne subira pas de dommages à la 
suite d’un glissement de terrain; 

· l’intervention envisagée n’agira pas comme 
facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents; 

· l’intervention envisagée et l’utilisation 
subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les 
coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des 
recommandations suivantes : 
 

· les méthodes de travail et la période 
d’exécution; 

· les précautions à prendre pour 
maintenir en tout temps la stabilité 
du site et la sécurité de la zone 
d’étude après la réalisation des 
mesures de protection. 
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4.6.3 Abrogé 

4.7 PROXIMITÉ D’AUTRES SITES ÉCOLOGIQUES FRAGILES 

4.7.1 Milieux humides 

Tous travaux, y compris de déblai et de remblai, tout ouvrage, toute construction, 
tout bâtiment, toute installation septique, toute opération de dragage, d'extraction, de 
modification ou d’altération des lieux sont interdits dans les milieux humides et  à 
moins de 5 mètres de ceux-ci, à moins que ne soit fournie la copie d'une autorisation 
ou d'un avis certifié du ministère de l'Environnement, faisant foi que l'intervention 
projetée n'est pas assujettie ou peut être autorisée, selon le cas, en vertu de la Loi 
sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c.9 2). 

Dans le cas où l'intervention n'est pas assujettie à la Loi sur la qualité de 
l'environnement (L.R.Q., c.9-2), celle-ci ne peut être autorisée, à l'exception des 
situations suivantes : 

a) l'aménagement sur pilotis d'un lieu d'observation public de la nature; 

b) un aménagement privé sur pilotis permettant l'accès au littoral d'un lac, à la 
condition d'avoir une largeur maximale d'un mètre vingt (1,20) et de n'impliquer 
aucun ancrage ou emplacement pour embarcations dans le milieu humide. 

4.7.2 Habitats fauniques 

Toute construction, ouvrage, déblai ou remblai, déplacement d’humus ou abattage 
d’arbres est interdit dans les habitats fauniques, sauf en ce qui concerne les 
aménagements destinés à valoriser le site à des fins de récréation extensive, 
d'observation ou d'éducation. 

4.7.3 Prises d'eau municipales 

Toutes les activités, tous les ouvrages et toutes les constructions sont prohibés à 
moins de 50 mètres de tout site municipal de prise d'eau potable. Ce périmètre de 
50 mètres autour de la prise d'eau doit être clôturé et cadenassé. 

Lorsqu'ils sont à proximité d'une prise d'eau municipale, les usages suivants ne 
peuvent y être situés à une distance inférieure à celle indiquée ci-après : 

Règl. 
400-11 
513-16 
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Usage Distance minimale de la 
prise d’eau municipale 

Lieu d’élimination de déchets  
(incluant : ancien dépotoir, dépôt en tranchée et aire 
d’enfouissement de déchets solides) : 3 000 m 

Activité générant des contaminants 100 m 

Épandage et entreposage d’engrais, fumier, matières 
fermentescibles et pesticides 100 m 

Coupe forestière 100 m 

Carrières et sablières 1 000 m 

Établissement de production animale 300 m 

Site d’élimination des neiges usées 300 m 

Entreposage de produits dangereux 300 m 

Installation septique 100 m 

4.7.4 Zones de conservation 

Dans les zones où, en raison de la fragilité de l'environnement naturel, les seuls 
usages autorisés sont la conservation environnementale, la sylviculture, 
l'acériculture ou la récréation extensive, aucune construction ne peut occuper au sol 
une superficie de plus de 50 mètres carrés. 

4.7.5 Héronnière 

À l'intérieur d'un site d'une héronnière et d'une zone déterminée par un rayon de 
200 mètres entourant celui-ci, aucune construction, aucun ouvrage, aucun bâtiment, 
n'est autorisé. 

À moins de 500 mètres d'une héronnière, l'abattage des arbres n'est autorisé 
qu'entre le 1er août et le 1er avril suivant et le prélèvement ne doit pas excéder 50 % 
des tiges. 

4.7.6 Frayère 

À l'intérieur d'un site de frayère, aucune construction, aucun ouvrage, aucun déblai, 
remblai, dragage ou extraction n'est autorisé, à moins que ne soit fournie la copie 
d'une autorisation ou d'un avis certifié de la Société de la faune et des parcs du 
Québec, faisant foi que l'intervention projetée n'est pas assujettie ou peut être 
autorisée selon le cas, en vertu de la Loi sur la qualité de conservation et la mise en 
valeur de la faune (c-61.1) ou de la Loi sur les pêches (F-14). 

Dans le cas où l'intervention n'est pas assujettie à la Loi sur la qualité de 
l'environnement (L.R.Q., c.9-2), celle-ci ne peut être autorisée. 

4.8 PROXIMITÉ DE SITES D'ÉLIMINATION ET D'ENFOUISSEMENT 

Aucune construction, sauf celles nécessaires à l'élimination des matières résiduelles, 
n'est autorisée sur un terrain où est situé un site d'élimination des matières 
résiduelles, ou un site d'enfouissement des boues usées, que ce site soit ouvert ou 
fermé, ni dans un rayon de 100 mètres de ces lieux. 


